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SUPPLEMENT FAMILIAL DE TRAITEMENT

Le supplément familial de traitement est un élément de traitement à caractère familial, ouvert en fonction du nombre d’enfant à charge, à raison d’un seul droit par enfant.
Il n’est pas cumulable avec un avantage de même nature servi par l’employeur du conjoint.

La loi rend passible d’amende et/ou d’emprisonnement quiconque se rend coupable de fraude ou de fausse déclaration (art. L554-1 du code de la Sécurité Sociale)

Pour permettre d’examiner vos droits éventuels au supplément familial de traitement, dont les conditions d’attribution sont fixées par la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, vous voudrez bien compléter, en fonction de votre situation, les documents suivants :

	SITUATION N° 1 : VOUS VIVEZ SEUL(E)

Vous devez compléter et retourner 
· Document n° 1 
· Document n° 3
· L’attestation n° 1

En cas de divorce ou de séparation : 
· L’attestation n° 2 (si le père de l’enfant n’exerce aucune activité professionnelle, est artisan, commerçant ou exploitant agricole)
· L’attestation n° 3 (Si le père de l’enfant est salarié)



	SITUATION N° 2 :  VOUS VIVEZ EN COUPLE

Vous devez compléter et retourner :
· Le document n° 1
· Le document n° 2 (choix de l’allocataire)
· Le document n° 3 (enfant de + de 16 ans si besoin)
· L’attestation n° 2 (si le père de l’enfant n’exerce aucune activité professionnelle, est artisan, commerçant ou exploitant agricole).
· L’attestation n° 3 (si le père de l’enfant est salarié)

Si vous avez eu un ou des enfants d’une précédente union, veuillez fournir : 

· L’attestation 2 ou 3 complétée par l’ex-conjoint (2) ou son employeur (3)





Pièces justificatives à joindre obligatoirement à votre demande : 
 
· Copie intégrale du ou des livret(s) de famille
· Toutes pièces justifiant de votre situation familiale (jugement d’adoption, de divorce, décision du tribunal fixant la résidence des enfants…)
· Attestation de paiement de la CAF précisant les enfants à charge (pour 2 enfants ou plus)
· Certificat de scolarité pour les enfants de plus de 16 ans, ou contrat d’apprentissage le cas échéant
· Attestation CAF de l’enfant (si versement de l’aide au logement à son profit)

LES DOCUMENTS SONT A RETOURNER A VOTRE SERVICE DE GESTION

RECTORAT DE LIMOGES
PLATEFORME 1ER DEGRE
13 Rue François Chénieux
87000 LIMOGES
[image: 38_logoDSDEN_23_acLIMOGES][bookmark: _Hlk57793385]Professeur des écoles □
Contractuel enseignant □
AESH □

 	
DOCUMENT 1

INFORMATION CONCERNANT L’AGENT :

NOM : ………………………… PRENOM : ……………………… N° INSEE (avec clé) ……………………
Adresse : …………………………………………………………………………………………………………
Téléphone fixe : ………………………………Téléphone portable ………………………………………………
Affectation : ……………………………………………………………………………………………………

SITUATION DE FAMILLE : 
[bookmark: _Hlk62216001]Marié(e) □ 	Séparé(e) □ 	      Divorcé(e) □  	Concubinage □  	Pacsé(e) □	Célibataire □ 
depuis le ………………...

INFORMATIONS CONCERNANT LE (LA) CONJOINT(E) :

NOM : …………………………………………PRENOM : ………………………………………………………
[bookmark: _Hlk57792771]Employeur : 		Privé □		Public □ (ou financé à plus de 50 % par des fonds publics)
Activité libérale □	Artisan □ 	Commerçant □ 	Exploitant agricole □ 	Sans emploi □
NOM DE L’EMPLOYEUR : …………………………………………………………………………………………
	
 INFORMATIONS CONCERNANT L’EX CONJOINT(E) SI PARENT D’UN OU DES ENFANTS :	
NOM : …………………………………………… PRENOM : ……………………………………………………
Employeur : 		Privé □		Public □ (ou financé à plus de 50 % par des fonds publics)
Activité libérale □	Artisan □ 	Commerçant □ 	Exploitant agricole □ 	Sans emploi □
NOM DE L’EMPLOYEUR : …………………………………………………………………………………………
	
INFORMATIONS CONCERNANT LES ENFANTS :
	Nom et prénom
	Date de naissance
	Lien de parenté (1)
	Enfant à charge ou non (2)
	Situation (3)
	Perçoit-il une aide au logement ?

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	



(1)  : légitime (issu du mariage des époux ou de l’un des deux), naturel, adopté, recueilli, enfant du conjoint ou concubin ou de l’ex-conjoint
(2)  : Enfant à charge (OUI) – Enfant non à charge (NON)
(3)  : moins de 16 ans, collégien, lycéen, étudiant, apprenti, salarié (dont la rémunération ne dépasse pas 55 % du SMIC horaire x 169)
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DOCUMENT 2


DECLARATION COMMUNE DE CHOIX D’ALLOCATAIRE EN VUE DE L’ATTRIBUTION DU SFT
DANS LE CAS D’UN COUPLE D’AGENTS PUBLICS

Madame, Monsieur (1) : …………………………………………… est désigné(e) pour ouvrir le droit au Supplément Familial de Traitement.

	SITUATION FAMILIALE

	
AGENT

Nom : …………………………………………….
Prénom : …………………………………………
Date de naissance : ……………………………

	
CONJOINT(E) OU EX-CONJOINT(E)

Nom : …………………………………………….
Prénom : …………………………………………
Date de naissance : ……………………………


	
Adresse : ………………………………………...
…………………………………………………….
Code postal : ……………………………………
Ville : ……………………………………………..

	
Adresse : ………………………………………...
…………………………………………………….
Code postal : ……………………………………
Ville : ……………………………………………..




	SITUATION PROFESSIONNELLE

	
AGENT

Grade : …………………………………………..
Affectation : …………………………………….
Nom et adresse de l’employeur : ……………
……………………………………………………
……………………………………………………
……………………………………………………

	
CONJOINT(E) OU EX-CONJOINT(E)

Grade : ………………………………………….
Affectation : …………………………………….
Nom et adresse de l’employeur : ……………
……………………………………………………
……………………………………………………
……………………………………………………




	DECLARATION SUR L’HONNEUR

	Je m’engage à signaler tous les changements modifiant la présente déclaration.

Fait à ………………………………………………, le …………………………………………………

Signature obligatoire de l’agent                                    Signature obligatoire du (de la) conjoint(e) ou concubin(e)





[image: 38_logoDSDEN_23_acLIMOGES]
DOCUMENT 3

SITUATION DES ENFANTS AGES DE PLUS DE 16 ANS

BENEFICIAIRE DU SUPPLEMENT FAMILIAL DE TRAITEMENT
Nom : …………………………………………. Prénom : ………………………………………………..
Adresse : ……………………………………………………………………………………………………
Grade : …………………………………. Affectation : …………………………………………………..

RENSEIGNEMENT RELATIF A L’ENFANT A CHARGE
Nom : …………………………………………….. Prénom : …………………………………………….
Né(e) le : ………………………………….

SITUATION DE L’ENFANT A CHARGE : (Cocher la case correspondant à la situation)

□ Placé en apprentissage → Joindre la photocopie du contrat d’apprentissage

[bookmark: _Hlk57706243]□ En stage de formation professionnelle → Joindre une attestation de l’organisme responsable du stage de formation professionnelle

[bookmark: _Hlk57708157]□ Poursuivant ses études (Rappel : cet enfant ne doit pas bénéficier d’aide au logement (APL ou ALS) → Joindre un certificat de scolarité
[bookmark: _Hlk57708303]Une activité professionnelle réduite n’est pas incompatible avec le maintien du SFT dès lors que la rémunération mensuelle n’excède pas 55 % du SMIC mais vous devez fournir les bulletins de salaire de votre enfant ou un avis de paiement Assedic, selon le cas.

□ Infirme, handicapé ou atteint d’une maladie chronique → Joindre impérativement une attestation indiquant que cet enfant ouvre droit à l’allocation d’éducation spéciale et un certificat médical attestant l’état de santé de votre enfant.

□ Enfant n’entrant pas dans l’une des catégories énumérées ci-dessus, et âgé de moins de 20 ans.
Une activité professionnelle réduite n’est pas incompatible avec le maintien du SFT dès lors que la rémunération mensuelle n’excède pas 55 % du SMIC mais vous devez fournir les bulletins de salaire de votre enfant ou un avis de paiement Assedic, selon le cas.
Veuillez préciser : ………………………………………………………………………………………

□ Enfant vivant en concubinage ou marié ou ayant un pacte civil de solidarité. Cet enfant n’est plus considéré comme étant à votre charge au sens du Code de la sécurité sociale → Joindre copie de l’acte de mariage ou du contrat de PACS ou un certificat de vie commune ou de concubinage
DECLARATION SUR L’HONNEUR ( A compléter obligatoirement)
Je certifie sur l’honneur que les renseignements portés sur ce document sont exacts. Je m’engage à faire connaître immédiatement, par écrit, au service de la Plateforme 1er degré, tout changement dans la situation de mon enfant décrite ci-dessus. La loi punit quiconque se rend coupable de fraudes ou de fausses déclarations (Article L.554-1 du code de la Sécurité sociale – Article 441-1 du code Pénal)
A …………………………………………………………….. Le ……………………………………… Signature
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ATTESTATION N° 1



ATTESTATION SUR L’HONNEUR DE VIE NON MARITALE



Je soussigné(e) …………………………………………………………………………………………....

Déclare sur l’honneur vivre seul(e), ni marié(e), ni en concubinage, ni sous le régime du PACS et élever seul(e) mon (ou mes) enfant(s) depuis le ……………………………………………………

Enfant(s) à charge :
· ……………………………………….	- ………………………………………………………
· ……………………………………….	- ………………………………………………………
· ……………………………………….	- ………………………………………………………

Je m’engage à avertir immédiatement mon service de gestion de tout changement dans ma situation familiale.


							Fait à ……………………, le ………………………
							Signature
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ATTESTATION N° 2



ATTESTATION SUR L’HONNEUR à compléter par le 2ème parent

Je soussigné(e) ……………………………………………………………………………………………
Déclare sur l’honneur :

□ n’exercer aucune activité professionnelle depuis le …………………………………………………
 Veuillez fournir une copie de l’avis d’imposition faisant apparaître votre absence de ressource, un historique de l’ANPE, et/ou la copie de la carte d’étudiant, etc…

□ être artisan, commerçant ou exploitant agricole ou exercé(e) une activité libérale en qualité de ………………………………………………………… depuis le ……………………………………..
 Veuillez apposer votre tampon professionnel auprès de votre signature et joindre la copie de votre inscription au registre du commerce ou autre, selon le cas.

Et de ce fait, ne pas percevoir de supplément familial de traitement.

Tout changement de ma situation professionnelle devra être communiquée au service gestionnaire qui verse le SFT à mon (ex)conjoint(e)

Fait à ……………………, le ………………………
							Signature
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ATTESTATION N° 3

CERTIFICAT DE L’EMPLOYEUR du 2ème parent


Je soussignée(e) : …………………………………………………………………………………………
Fonction exercée : …………………………………………………………………………………………
Nom de la société ou raison sociale : …………………………………………………………………...
Certifie que Madame, Monsieur (1) ……………………………………………………………………..
Employé(e) en qualité de : ………………………………………………………………………………..
Depuis le : ………………………………………………………………………………………………….

□ ne perçoit pas de supplément familial de traitement ou quel qu’autre avantage à caractère familial au titre des enfants à charge.

□ perçoit un supplément familial de traitement quel qu’autre avantage à caractère familial au titre des enfants à charge d’un montant de ……………………………… depuis le ………………
Concernant le ou les enfant(s) suivant(s) :

· ………………………………………….. - ……………………………………………………..
· ………………………………………….. - ……………………………………………………..
· ………………………………………….. - ……………………………………………………..

Fait à ……………………………………, le ……………………………………

Cachet de l’entreprise				Signature
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ANNEXE
Réglementation relative aux conditions de versement
du supplément familial de traitement

I – Le contrôle de scolarisation

Les principales conditions relatives aux enfants sont rappelées ci-après :

	l°) Enfants d'âge scolaire (6 à 16 ans)
a) fréquentant un établissement scolaire : aucun certificat de scolarité à fournir. Toutefois, si l'enfant atteint 16 ans dans l'année scolaire : voir 2°) ;
b) enfant instruit dans la famille : fournir un certificat du Directeur Académique des Services de l’Education Nationale attestant que l'enfant reçoit effectivement une instruction comparable à celle donnée dans un établissement scolaire. Ce certificat doit être renouvelé tous les mois.
c) enfants qui sont, pour cause de maladie, dans l'impossibilité de fréquenter un établissement scolaire, adresser un certificat médical qui doit être renouvelé tous les trois mois.
	2°) Enfants de 16 à 20 ans poursuivant leurs études : produire des certificats de scolarité. L'étudiant ayant une activité lui procurant une rémunération mensuelle supérieure à 55 % du SMIC ne peut être considéré à charge.
	3°) Enfants de 16 à 20 ans ayant abandonné leur scolarité, demeurant sans activité ou ayant un revenu inférieur à 55 % du SMIC sont considérés à charge : fournir une attestation justifiant cette situation et précisant éventuellement, les rémunérations de l'enfant.
	4°) Enfants de 16 à 20 ans placés en apprentissage : fournir une copie du contrat d'apprentissage ; préciser les conditions pécuniaires de l'engagement et les avantages en nature consentis.
	5°) Enfants de 16 à 20 ans en stage de formation professionnelle : fournir une attestation indiquant le type et la durée du stage ainsi que la rémunération accordée.
	6°) Enfants infirmes ou atteints d’affections incurables : certificat médical dès que l'enfant atteint 16 ans.
Rappel : La perception d’aide au logement pour un enfant est incompatible avec le versement du SFT.

Lorsque le certificat de scolarité (ou contrat d'apprentissage, ou attestation de formation professionnelle) afférent à l'année 2020-2021, a déjà été fourni à la division des personnels, il n'est pas nécessaire d'en fournir un nouvel exemplaire.

II – La situation de l’autre parent de l’enfant au titre duquel le SFT est sollicité (conjoint ou concubin ou PACS ou précédente union)

Je vous rappelle qu’aux termes du décret n°85-1148 du 24 octobre 1985 modifié, le supplément familial de traitement est ouvert à raison d’un seul droit par enfant aux magistrats, aux fonctionnaires civils, aux militaires à solde mensuelle ainsi qu’aux agents de la fonction publique de l’Etat, de la fonction publique territoriale, de la fonction publique hospitalière (à l’exception des agents payés à la vacation) et d’organismes publics ou financé sur fonds publics au sens de l’article 1er du décret-loi du 29/10/1936.
Dans les couples de fonctionnaires ou d’agents publics, il revient donc à ces derniers de déterminer le bénéficiaire de l’allocation d’un commun accord, et de fournir à l’administration gestionnaire du bénéficiaire une attestation de non versement du supplément familial de traitement par l’employeur du conjoint ou concubin ou PACS et une attestation de non versement du supplément familial de traitement par l’employeur du parent de l’enfant au titre duquel le SFT est sollicité.

Toute   modification dans   la   situation de   famille (mariage,  divorce,  séparation,  pacs, concubinage,  naissance,  décès,  etc…)  doit  impérativement  être signalée sans délai au bureau de gestion.
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